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14 questions & Réponses sur la GGI

1«Que faire face à la révolution de Jean Cha-

rest ?»

D
écider collectivement de s’op-
poser à la hausse des frais de

scolarité n’est que le premier pas.
Mais pour concrétiser cette décision,
il faut se battre, et la lutte ne sera
pas facile. En effet, la hausse à la-
quelle nous faisons face aujourd’hui
est sans précédent : non seulement
cette hausse est-elle la plus élevée de
l’histoire du Québec, mais elle s’ins-
crit aussi dans un tsunami mondial
de mesures d’austérité radicales.

Pour n’en nommer que quelques-
unes, rappelons-nous de la réforme
des retraites françaises en octobre
2010 et de l’augmentation massive
des frais de scolarité au Royaume-
Uni en décembre de la même année.
Dans les deux cas, la population a
réagi à ces mesures de manière très
combative en prenant massivement
la rue. En France, le pays entier
a entrepris une grève générale de
plusieurs semaines, accompagnée de
manifestations populeuses et de blo-
cages économiques stratégiques —

notamment au niveau des raffineries
de pétrole, ce qui a privé le pays de
carburant durant plusieurs jours.

Or, malgré l’ampleur de la mo-
bilisation populaire, les mesures
contestées ont été adoptées par
les gouvernements en place, tant
au Royaume-Uni qu’en France. Ces
exemples — avec ceux de la Grèce,
de l’Espagne et du Portugal — nous
démontrent que les gouvernements
occidentaux sont déterminés à ap-
pliquer leurs programmes de privati-
sation et d’augmentation des tarifs.

Le gouvernement de Jean Cha-
rest a démontré à maintes reprises
qu’il est tout aussi déterminé à dé-
fendre envers et contre tous sa der-
nière hausse des frais de scolarité.
Dans ce contexte, les étudiant-e-s du
Québec doivent adopter la stratégie
adéquate pour stopper cette hausse.
Et, au point où nous en sommes, la
seule stratégie réaliste pour faire re-
culer le gouvernement est une grève
générale illimitée.

2«Une grève générale illimitée ? Qu’est-ce que

c’est ?»

U
ne grève étudiante est un ar-
rêt volontaire et collectif des

activités normales d’apprentissage.

Celle-ci est décidée par et pour les
étudiant-e-s afin de faire entendre
des revendications qui seraient au-
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trement ignorées par les décideurs
politiques. Le terme « illimitée » dé-
termine le niveau de confrontation
avec le gouvernement : cela ne si-
gnifie pas que la grève est sans li-
mite, mais bien que sa durée n’est
pas décidée d’avance. Cela veut dire
que la grève continue jusqu’à ce que
les revendications soient satisfaites

ou que les étudiant-e-s décident de
l’arrêter. Quant au terme « géné-
rale », il signifie que la grève fait
partie d’un mouvement large qui in-
clut un nombre élevé d’associations
étudiantes à travers le Québec, ce
qui donne au mouvement à la fois
sa force et sa crédibilité.

3«Pourquoi déclencher une grève générale illimi-

tée pour arrêter la hausse des frais ?»

L
a grève permet aux étudiant-e-
s de faire pression sur le gou-

vernement afin que leurs revendi-
cations soient entendues. C’est un
moyen de contraindre le gouverne-
ment à écouter les étudiant-e-s et
à négocier. Elle permet d’obtenir
de la visibilité, tant au niveau mé-
diatique qu’au sein de la popula-
tion étudiante. De plus, elle encou-
rage les débats et les prises de posi-
tion, tout en permettant aux reven-
dications d’être mieux diffusées. Les
étudiant-e-s s’opposant à la hausse
des frais ont peut-être de bons ar-
guments, mais ceux-ci ne seront pas
propagés de manière significative à
moins qu’un mouvement d’enver-
gure capte l’attention publique. De
plus, le fait qu’une grève soit une
décision collective permet aux indi-
vidus souhaitant participer aux di-
verses actions de protestation de le

faire sans être pénalisé-e-s dans leur
cheminement académique. Mais sur-
tout, une grève générale illimitée
fait pression sur le gouvernement,
qui se doit de résoudre le plus ra-
pidement le conflit, puisque l’annu-
lation d’une session serait catastro-
phique en termes économiques et lo-
gistiques, particulièrement à cause
des coûts supplémentaires associés
aux salaires des employé-e-s. En ef-
fet, le système d’éducation est un
rouage essentiel de l’économie : il
produit des « ressources humaines »
qui sont indispensables au marché
du travail. Aussi, il serait impos-
sible de gérer le chaos institution-
nel causé par une cohorte entière
d’étudiant-e-s qui ne gradueraient
pas. C’est pour ces raisons que la
grève générale illimitée est une arme
si puissante.

5.
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4«Si on fait la grève, est-ce que je vais perdre ma

session ?»

T
héoriquement, ce n’est pas
impossible, mais cela n’a ja-

mais eu lieu au cours des huit
grèves générales étudiantes au Qué-
bec (celles de 2005, 1996, 1998,
1990, 1986, 1978, 1974 et 1968). Ce-
pendant, à chaque nouvelle grève, le
gouvernement menace d’annuler la
session pour pousser les étudiant-e-
s à retourner en classe et minimiser
les effets de la grève. En fait, cette
menace est la plus grande force d’un
mouvement de grève générale. Pour
une fois, les étudiant-e-s ont l’avan-

tage et le gouvernement est forcé de
réagir rapidement et de revenir sur
ses décisions. De plus, les syndicats
d’enseignant-e-s ne peuvent accep-
ter un prolongement trop important
de la session à cause des conventions
collectives qui règlent leurs condi-
tions de travail. Plus vraisembla-
blement, la session sera prolongée
ou certaines évaluations seront re-
poussées, de manière différente se-
lon chaque cégep ou université ; une
annulation de la session reste très
improbable.

5«La grève générale illimitée n’est-elle pas un

moyen d’action disproportionné ?»

C
’est un moyen que nous de-
vons utiliser en dernier recours,

lorsque nous serons sûr-e-s que le
gouvernement n’a aucune volonté
de négocier sur sa proposition et
lorsque tous les autres moyens d’ac-
tion ont échoué. C’est justement la
situation à laquelle les étudiant-e-
s font face avec la hausse annoncée
pour 2012.

Au cours de l’année passée, les
étudiants et les étudiantes ont mis

en œuvre de nombreux moyens pour
lutter contre la hausse des frais.
Leur nombre et leur intensité ne
fera qu’augmenter. Après tout cela,
le gouvernement de Jean Charest
est très bien au fait des revendica-
tions étudiantes, mais continue d’al-
ler de l’avant. Dans ce contexte,
notre arme la plus efficace — et
notre seule chance de faire valoir
notre point — est maintenant de
considérer l’option d’une grève gé-
nérale illimitée.
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6«Ne pourrait-on pas utiliser d’autres moyens de

pression, comme des pétitions, des actions sym-

boliques, des journées de réflexion ou un boycott

des frais de scolarité ?»

I
l s’agit là d’idées valables, mais
elles n’auront qu’un impact li-

mité dans le contexte actuel si elles
sont seulement utilisées sur une
base ponctuelle. Toutefois, ces idées
pourraient se concrétiser plus faci-
lement, plus efficacement et de ma-
nière plus large dans le contexte
d’une grève générale illimitée, car
la grève libère les étudiant-e-s de
leurs tâches académiques, ce qui
leur donne le temps et l’espace pour

se concentrer sur les actions poli-
tiques.

Ainsi, dans un contexte où notre
gouvernement a clairement démon-
tré son manque d’ouverture, il de-
vient clair que seule une grève géné-
rale pourrait le faire changer d’idée.
De plus, il s’agit, historiquement, du
seul moyen de pression qui ait per-
mis aux étudiant-e-s du Québec de
faire des gains significatifs.

7«Est-ce que la grève générale illimitée a déjà

prouvé son efficacité ?»

O
ui, à plusieurs occasions. Met-
tons toutes les chances de

notre côté en s’inspirant de l’his-
toire :

Octobre 1968 : À cette
époque, les Cégeps venaient d’être
créés et les mouvements sociaux
étaient forts, tant au Québec
qu’ailleurs. La grève fut très large et
dura environ un mois. Les demandes
étaient alors assez radicales et re-
vendiquaient l’autogestion des insti-
tutions scolaires, la gratuité scolaire
et l’accès à une éducation postsecon-

daire pour les enfants des classes dé-
favorisées et francophones. En com-
paraison avec la radicalité et l’am-
pleur des demandes, la grève fut
malheureusement perçue comme un
échec. Toutefois, au niveau histo-
rique, elle est responsable du gel des
frais de scolarité qui dura jusqu’en
1990. Elle a permis la consolidation
du mouvement étudiant et a accé-
léré l’agrandissement du réseau de
l’Université du Québec.

Automne 1974 : Deux grèves
eurent lieu durant le même tri-

7.
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mestre concernant deux enjeux dif-
férents. La première s’opposa aux
nouveaux tests d’aptitudes pour les
études universitaires (TAEU), tan-
dis que la seconde réclamait une
amélioration du système de prêts
et bourses. Les deux grèves furent
brèves et se conclurent par l’ob-
tention des gains souhaités par les
étudiant-e-s. C’est aussi suite à
cette grève que fut créée l’ANEQ
(Association nationale des étudiants
du Québec), association nationale
combative dont l’ASSÉ se réclame.

Novembre 1978 : Une nou-
velle grève offensive a lieu, appor-
tant encore une fois les gains souhai-
tés. Les étudiant-e-s réclamaient la
gratuité scolaire ainsi qu’une amé-
lioration substantielle du système de
prêts et bourses. Le mouvement de
grève s’est amplifié si rapidement
et à un point tel que le gouverne-
ment dut immédiatement faire des
concessions, améliorant grandement
le système de prêts et bourses.

Hiver 1986 : Le gouvernement
libéral menace de dégeler les frais
de scolarité, ce qui déclenche une
nouvelle grève générale menée par
l’ANEEQ, la partie combative du
mouvement étudiant. La grève force
le gouvernement à reculer sur la
hausse. Le réseau des universités pu-
bliques renonce aussi à imposer des
frais afférents pour les étudiant-e-s
durant 2 ans. Cette grève mènera
à leur perte les deux associations

étudiantes incarnant la tendance au
lobbyisme dans le mouvement étu-
diant.

1988 : Une grève est votée pour
l’amélioration du régime d’aide fi-
nancière. Un contexte défavorable et
la situation de l’ANEEQ — déchirée
par les conflits internes et proche de
la dissolution — n’aident pas. Elle
se révélera être un échec.

Avril et mars 1990 : Le gou-
vernement dégèle les frais de scola-
rité. À la désorganisation du mou-
vement s’ajoute l’échec encore cui-
sant de 1988. Quelques grèves sont
déclenchées, mais le mouvement ne
se généralise pas. Certaines associa-
tions appellent à un boycott des
frais de scolarité, mais seulement 1%
des étudiant-e-s répondent à l’appel,
rendant le stratagème inefficace.

Automne 1996 : Le gouverne-
ment veut augmenter les frais de
30%. Une grève générale est lan-
cée et la frange combative du mou-
vement étudiant reprend de l’am-
pleur. Les frais seront finalement ge-
lés pour dix ans. La stratégie du
lobbyisme est discréditée par cette
grève, alors que la frange comba-
tive continue de prendre de l’impor-
tance.

Hiver 2005 : Finalement, le
mouvement étudiant se mobilise lors
de la plus importante grève géné-
rale de l’histoire du Québec contre
les coupures dans le programme
de prêts et bourses. Le mouve-
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ment de grève est d’abord déclen-
ché par l’ASSÉ, suivie par les Fédé-
rations étudiantes, qui s’opposaient
— et s’opposent toujours — explici-
tement à une stratégie combative.

La grève dure huit semaines et
se conclue par une victoire partielle.
En effet, c’est la partie lobbyiste
du mouvement, la FEUQ, qui négo-
cie avec le gouvernement et fait des
concessions alors que le mouvement
est à son apogée. Toutefois, cette
grève peut être considérée comme
une victoire importante puisqu’elle
a empêché le transfert de 103M$ de
bourses en prêts.

Ce que nous pouvons conclure
de ce survol historique, c’est qu’à
chaque attaque portée à l’éducation,
la grève générale fut la stratégie la
plus à même d’effrayer suffisamment
le gouvernement pour le faire chan-
ger d’avis. Jamais le gouvernement
n’a reculé sur une importante dé-
cision lorsqu’il a fait face unique-
ment à des manifestations, des pé-
titions ou des actions symboliques.
Seul un mouvement fortement com-
batif aura pu obtenir une victoire
politique totale.

8«Est-ce qu’une grève générale illimitée a une

chance de réussir l’année prochaine ?»

S
oyons honnêtes, une GGI est
toujours un pari risqué. La seule

garantie que nous avons, c’est que
si nous baissons les bras, si nous
laissons d’autres décider de l’avenir
de notre éducation, nous avons déjà
perdu. Ceci dit, si nous faisons le
choix politique de résister, de nous
battre, la meilleure stratégie à adop-
ter pour bloquer la hausse est sans
aucun doute la grève générale illimi-
tée.

Gagner ne sera pas facile, mais
l’ampleur de la hausse est telle que

nous devons répliquer maintenant
ou jamais. Rappelons-nous que c’est
pour le Québec d’aujourd’hui et ce-
lui des générations futures que nous
faisons ce choix.

Expliquer aux générations fu-
tures pourquoi nous n’avons rien
fait, alors que les conséquences de
la hausse étaient claires, sera certai-
nement beaucoup plus pénible que
de prendre le risque d’utiliser main-
tenant notre meilleur atout.

9.
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9«Si nous allons en grève générale, les étudiant-

e-s auront l’air égoïste et gâté.»

S
i une grève générale est déclen-
chée, ce ne sera pas parce que

les étudiant-e-s aiment chanter des
slogans, mais bien parce que cela
aura été nécessaire. La situation de
l’étudiant-e moyen-ne n’a rien d’en-
viable, et la hausse de 2012 ne fera
qu’empirer la situation. En 2007,
64,1% des étudiant-e-s postsecon-
daires québécois-e-s travaillaient à
temps partiel durant leurs études 1.
Ceux-ci et celles-ci travaillaient en
moyenne 17,6 heures par semaine,
alors que le gouvernement considère
que plus de 15 heures de travail par
semaine peut avoir un effet négatif
sur les résultats académiques 2.

Alors que Charest veut augmen-
ter les frais de scolarité jusqu’à re-
joindre la moyenne canadienne, « la
Canadian Federation of Students af-

firme que la dette moyenne pour un
étudiant finissant l’université est de
près de 27 000$ » 3. Refuser de s’en-
detter sans cesse davantage, de to-
lérer l’intolérable, n’est donc pas un
caprice pour les étudiant-e-s.

Évidemment, comme toujours,
les médias et les politicien-ne-s es-
sayeront de discréditer le mouve-
ment de grève en martelant que
ce mouvement n’est mené que
par quelques étudiant-e-s puéril-e-s.
Mais l’histoire nous démontre que
lorsqu’un mouvement étudiant ré-
pond avec détermination et solida-
rité, la population et les politicien-
ne-s doivent éventuellement recon-
naître la crédibilité des demandes et
n’a plus d’autre choix que de l’écou-
ter sérieusement.

1. AIDE FINANCIÈRE AUX ÉTUDES. Enquête sur les conditions de vie des étu-

diants de la formation professionnelle, du collégial et de l’université, 2007. 2009, Québec,
p.35.

2. Ibid., p.38
3. Gary MASON, « The crushing weight of student debt » dans le Globe and Mail. 7

juillet 2011, article consulté en ligne. [La citation est traduite en français pour les besoins
du document]

10.
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10«Ceux et celles qui veulent faire la grève sont

seulement une minorité de paresseux et pares-

seuses qui nuisent à ceux et celles qui veulent

vraiment étudier.»

L
es étudiants et les étudiantes
n’ont pas choisi la hausse de

2012, c’est le gouvernement qui a
décidé de leur imposer. La plu-
part des étudiant-e-s préféreraient
évidemment pouvoir aller en cours
normalement et finir leur session à
temps, plutôt que de dépenser beau-
coup d’énergie dans un mouvement
de grève.

Cependant, quand les enjeux
sont aussi importants, nous devons
accepter de mettre nos études entre
parenthèses pour participer à l’éla-
boration d’une société plus juste. La
lutte pour une éducation accessible
est tout sauf une lutte futile ; c’est
une lutte qui aura sans doute des

répercussions sur plusieurs généra-
tions à venir.

De plus, la grève est loin d’être
synonyme de vacances, quoi qu’en
disent les stéréotypes. Faire la grève
exige des étudiant-e-s qu’ils et elles
aient le temps et l’énergie afin de
s’unir pour défendre un but com-
mun, ce qui implique la parti-
cipation de milliers d’étudiant-e-s
aux parcours divers. Une minorité
d’étudiant-e-s ne constitueront ja-
mais un mouvement général : seul
une majorité le peut. C’est pour-
quoi — même s’il peut toujours
y avoir des gens mal intentionnés
— une grève ne peut jamais être
déclenchée sur l’envie de manquer
quelques cours.

11«Comment en arrive-t-on à une grève générale

illimitée ?»

P
remièrement, il est important
de comprendre que ce genre de

grève n’arrive pas du jour au len-
demain. Une grève générale illimi-
tée nécessite une bonne prépara-
tion et les étudiant-e-s doivent être
impliqué-e-s tout au long du proces-

sus. C’est pourquoi n’importe quelle
grève commence dans les assemblées
générales, qui décident si oui ou non
et à quelles conditions leur associa-
tion étudiante locale est prête à se
joindre au mouvement de grève.

11.
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Deuxièmement, il faut qu’il y
ait une mobilisation continuelle et
une éducation populaire sur les cam-
pus locaux afin que les étudiant-e-s
soient constamment informé-e-s de
ce qu’il se passe dans leurs écoles et
à travers le Québec.

Troisièmement, la grève doit être
le terme d’une escalade de moyens
de pression plus large ; en d’autres
mots, la grève générale doit être dé-
clenchée en dernier recours, quand
tous les autres moyens ont échoué.

Voilà pour les généralités. Au ni-
veau plus technique, les assemblées
générales fonctionnent sur la base
d’un quorum. Le quorum définit le
seuil de participation minimale à ces

instances, à partir duquel les déci-
sions prises sont légitimes. Cela si-
gnifie que lorsque le quorum est at-
teint, l’assemblée générale a le pou-
voir de décider de faire entrer ses
membres en grève.

Le quorum assure donc un mi-
nimum de légitimité aux assem-
blées générales, mais signifie aussi
qu’une grève peut être votée pour
l’ensemble des membres sans que
chaque opinion ne soit recueillie
individuellement — ce qui serait
beaucoup trop fastidieux. D’où l’im-
portance d’avoir une approche in-
clusive lors de la mobilisation en vue
d’une grève générale illimitée, afin
d’avoir le maximum de légitimité.

12«Que font les étudiants et étudiantes durant une

grève générale ?»

E
n gros, tout ce qu’ils et elles
croient nécessaire pour empê-

cher la hausse des frais de sco-
larité, dans les limites des man-
dats votés lors des assemblées gé-
nérales locales. Ceci est important :
pendant une grève, les étudiant-e-
s membres d’associations étudiantes
se réunissent souvent en assemblée
générale afin de déterminer si oui ou
non la grève doit continuer, et quelle
direction elle doit prendre. Ainsi,
tout au long du processus, les asso-
ciations locales conservent leur au-
tonomie quant à savoir ce qu’elles
veulent faire.

Cependant, une chose est cer-
taine : à la minute où une grève
est déclenchée, un bras de fer dé-
bute avec le gouvernement. La fa-
çon dont la grève est menée déter-
mine lequel des deux camps aura
à faire des compromis le premier.
Donc, une grève est le moment idéal
pour organiser des actions de grande
échelle pour faire plier le gouverne-
ment rapidement. Personne ne veut
que la grève s’éternise et traîne. Plus
le nombre d’étudiant-e-s en grève
sera grand, plus la grève sera rapide
et efficace.

12.



14 questions & Réponses sur la GGI

13«Si mon association étudiante est en grève, je

vais probablement avoir moins de temps pour tra-

vailler durant l’été, ce qui veut dire moins d’argent

pour moi.»

E
xcellent argument. Et mal-
heureusement, la majorité des

gens concernés par cet argument
sont ceux qui souffriront le plus de
la hausse des frais de scolarité. Une
grève est précisément menée afin de
lutter pour ceux et celles qui doivent
travailler durant leur temps libre
pour payer leurs frais de scolarité.
La hausse qui nous attend en 2012

(1625$ de plus par année) représente
approximativement 168 heures de
travail de plus au salaire minimum
courant (9,65$ par heure), chaque
année. Quand on prend en compte
le fait que la session est générale-
ment prolongée d’une ou deux se-
maines pour compenser les jours de
grève, il y a de bonnes chances que
le jeu en vaille la chandelle.

14«Que se passera-t-il si je suis en stage durant

une grève ?»

L
es stages ne sont pas affectés
par une grève lorsqu’ils ont lieu

en dehors des murs de l’école, ce
qui est généralement le cas. En ef-
fet, en temps de grève, les cours
qui sont annulés sont ceux qui ont

lieu à l’intérieur des institutions
en grève. Mais évidemment, durant
une grève, chaque étudiant-e est
invité-e à joindre sa voix à celles de
ses collègues de classe afin de dé-
montrer sa solidarité.
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